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ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE DU MANITOBA 
 

 

 

PROCÈS-VERBAL 

 

CINQUIÈME SESSION, TRENTE-NEUVIÈME LÉGISLATURE 
 

 

PRIÈRE TREIZE HEURES TRENTE 

 

 

M. GOERTZEN propose la première lecture du projet de loi 220 — Loi sur l'indemnisation des victimes de 

pornographie juvénile/The Justice for Victims of Child Pornography Act — dont l’objet a été indiqué. 

 

 

Présentation et lecture de pétitions : 

 

M. BRIESE — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin que le ministre de 

l’Infrastructure et des Transports considère l’importance de réduire la limite de vitesse à 80 km/h sur la route 

provinciale à grande circulation n
o
 5 à proximité de Sainte-Rose à partir du côté ouest du pont Turtle River 

jusqu’au côté sud de l’accès au Ste. Rose Auction Mart afin de mieux assurer la sécurité des automobilistes. 

(P. Sigurdson, L. Gagnon, L. Jonston et autres) 

 

M. GOERTZEN — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin que le ministre 

de la Justice envisage d’assurer le suivi et l’application stricts des ordonnances du tribunal visant des voleurs 

de véhicules et d’assurer que toute contravention à celles-ci soit rapportée à la police et fasse l’objet d’une 

poursuite en justice. (B. Pogorzelec, B. Lehmann, C. Burdge et autres) 

 

M. PEDERSEN — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin d’exhorter le 

gouvernement provincial à construire la ligne de transmission BiPole III sur le côté est du lac Winnipeg, tracé 

moins coûteux et plus fiable, afin d’offrir à chaque famille manitobaine de quatre personnes des économies 

de 11 748 $. (M. Wiebe, D. Frost, M. Graafland et autres) 

 

 

M
me

 MELNICK, au nom de M. ASHTON, ministre responsable des Mesures d'urgence, fait une déclaration 

au sujet de l’état des inondations au Manitoba. 

 

M. BRIESE et, avec le consentement de l’Assemblée, M. GERRARD font des observations sur la déclaration. 

 

 

Conformément au paragraphe 26(1) du Règlement, M
me

 BLADY, M. EICHLER, M. le ministre RONDEAU, 

M. MAGUIRE et M. le ministre LEMIEUX font des déclarations de député. 
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M. le ministre LEMIEUX propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 48 — Loi sur 

la planification et les affectations de biens-fonds concernant les emplacements scolaires (modification de 

diverses dispositions législatives)/The Planning and Land Dedication for School Sites Act (Various Acts 

Amended). 

 

Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre LEMIEUX et M. GERRARD interviennent. Sur la motion de M. BRIESE, le débat est ajourné. 

 

 

M. le ministre SWAN propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 49 — Loi 

modifiant la Loi sur l'aide à l'emploi et au revenu et le Code de la route/The Employment and Income Assistance 

Amendment and Highway Traffic Amendment Act. 

(Recommandé par l'administrateur) 

 

Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre SWAN intervient. Sur la motion de M
me

 TAILLIEU, le débat est ajourné. 

 

 

M. le ministre SWAN dépose le message de l'administrateur recommandant l'affectation de recettes 

publiques à l’application du projet de loi 49. 

(Document parlementaire n
o
 76) 

 

 

M. le ministre SWAN propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 45 — Loi 

corrective de 2011/The Statutes Correction and Minor Amendments Act, 2011. 

 

Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre SWAN intervient. Sur la motion de M
me

 TAILLIEU, le débat est ajourné. 
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M. le ministre BLAIKIE propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 46 — Loi sur la 

protection du lac Winnipeg/The Save Lake Winnipeg Act. 

(Recommandé par l'administrateur) 

 

Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre BLAIKIE intervient. Sur la motion de M
me

 TAILLIEU, le débat est ajourné. 

 

 

M. le ministre BLAIKIE dépose le message de l'administrateur recommandant l'affectation de recettes 

publiques à l’application du projet de loi 46. 

(Document parlementaire n
o
 77) 

 

 

M. le ministre BJORNSON propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 24 — Loi sur 

le financement de l'innovation/The Innovation Funding Act. 

(Recommandé par le lieutenant-gouverneur) 

 

Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre BJORNSON et M. GERRARD interviennent. Sur la motion de M. BOROTSIK, le débat est 

ajourné. 

 

 

M. le ministre BJORNSON dépose le message du lieutenant-gouverneur recommandant l'affectation de 

recettes publiques à l’application du projet de loi 24. 

(Document parlementaire n
o
 78) 

 

 

M
me

 la ministre HOWARD propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 47 — Loi sur 

le Conseil consultatif de l'accessibilité et modifiant la Loi sur les achats du gouvernement/The Accessibility 

Advisory Council Act and Amendments to The Government Purchases Act. 

(Recommandé par le lieutenant-gouverneur) 
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Il s’élève un débat. 

 

M
me

 la ministre HOWARD et M. GERRARD interviennent. Sur la motion de M
me

 TAILLIEU, le débat est 

ajourné. 

 

 

M
me

 la ministre HOWARD dépose le message du lieutenant-gouverneur recommandant l'affectation de 

recettes publiques à l’application du projet de loi 47. 

(Document parlementaire n
o
 79) 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre SWAN voulant que soit lu une deuxième fois 

et renvoyé en comité le projet de loi 31 — Loi modifiant la Loi sur la Société d'assurance publique du 

Manitoba/The Manitoba Public Insurance Corporation Amendment Act. 

 

Le débat se poursuit. 

 

M
me

 TAILLIEU et M. GERRARD interviennent. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre MACKINTOSH voulant que soit lu une 

deuxième fois et renvoyé en comité le projet de loi 36 — Loi sur le registre des mauvais traitements infligés aux 

adultes et modifications concernant la Loi sur les personnes vulnérables ayant une déficience mentale/The Adult 

Abuse Registry Act and Amendments to The Vulnerable Persons Living with a Mental Disability Act. 

 

Le débat se poursuit. 

 

M. GERRARD intervient. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 
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L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre MACKINTOSH voulant que soit lu une 

deuxième fois et renvoyé en comité le projet de loi 40 — Loi sur les condominiums et modifications 

législatives en matière de conversion en condominium/The Condominium Act and Amendments Respecting 

Condominium Conversions (Various Acts Amended). 
 

Le débat se poursuit. 

 

L’Assemblée refuse le droit de parole à M
me

 TAILLIEU pour la reprise du débat. 

 

MM. PEDERSEN et GERRARD interviennent. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre MACKINTOSH voulant que soit lu une 

deuxième fois et renvoyé en comité le projet de loi 41 — Loi modifiant la Loi sur la réglementation des 

alcools/The Liquor Control Amendment Act. 
 

Le débat se poursuit. 

 

MM. BOROTSIK et GERRARD interviennent. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre MACKINTOSH voulant que soit lu une 

deuxième fois et renvoyé en comité le projet de loi 43 — Loi modifiant la Loi sur les biens réels/The Real 

Property Amendment Act. 
 

Le débat se poursuit. 

 

M. PEDERSEN intervient. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 
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L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M
me

 la ministre HOWARD voulant que soit lu une deuxième 

fois et renvoyé en comité le projet de loi 32 — Loi sur les services essentiels (soins de santé) et modifications 

connexes/The Essential Services (Health Care) and Related Amendments Act. 

 

Le débat se poursuit. 

 

L’Assemblée refuse le droit de parole à M. DYCK pour la reprise du débat. 

 

M. EICHLER intervient. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M
me

 la ministre HOWARD voulant que soit lu une deuxième 

fois et renvoyé en comité le projet de loi 34 — Loi modifiant la Loi sur les accidents du travail (présomption 

s'appliquant au personnel du bureau du commissaire aux incendies)/The Workers Compensation Amendment 

Act (Presumption re OFC Personnel). 

 

Le débat se poursuit. 

 

L’Assemblée refuse le droit de parole à M. DYCK pour la reprise du débat. 

 

M. EICHLER intervient. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M
me

 la ministre HOWARD voulant que soit lu une deuxième 

fois et renvoyé en comité le projet de loi 23 — Loi modifiant le Code des normes d'emploi/The Employment 

Standards Code Amendment Act. 

 

Le débat se poursuit. 

 

L’Assemblée refuse le droit de parole à M. DYCK pour la reprise du débat. 
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M. EICHLER intervient. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M
me

 la ministre OSWALD voulant que soit lu une deuxième 

fois et renvoyé en comité le projet de loi 20 — Loi sur l'accès du public aux défibrillateurs/The Defibrillator 

Public Access Act. 

 

Le débat se poursuit. 

 

L’Assemblée refuse le droit de parole à M
me

 ROWAT pour la reprise du débat. 

 

M
me

 STEFANSON intervient. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M
me

 la ministre OSWALD voulant que soit lu une deuxième 

fois et renvoyé en comité le projet de loi 21 — Loi sur la Journée de sensibilisation aux dons d'organes et de 

tissus/The Organ and Tissue Donation Awareness Day Act. 

 

Le débat se poursuit. 

 

M
me

 DRIEDGER intervient. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M
me

 la ministre OSWALD voulant que soit lu une deuxième 

fois et renvoyé en comité le projet de loi 38 — Loi modifiant la Loi sur les offices régionaux de la santé 

(responsabilisation et transparence)/The Regional Health Authorities Amendment Act (Accountability and 

Transparency). 
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Le débat se poursuit. 

 

M
me

 DRIEDGER et M. GERRARD interviennent. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre RONDEAU voulant que soit lu une deuxième 

fois et renvoyé en comité le projet de loi 42 — Loi sur la reconnaissance de l'apport des aidants naturels/The 

Caregiver Recognition Act. 

 

Le débat se poursuit. 

 

M
me

 ROWAT et M. GERRARD interviennent. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M
me

 la ministre WOWCHUK voulant que soit lu une 

deuxième fois et renvoyé en comité le projet de loi 22 — Loi modifiant la Loi sur les valeurs mobilières/The 

Securities Amendment Act. 

 

Le débat se poursuit. 

 

L’Assemblée refuse le droit de parole à M. SCHULER pour la reprise du débat. 

 

M
me

 STEFANSON intervient. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M
me

 la ministre SELBY voulant que soit lu une deuxième 

fois et renvoyé en comité le projet de loi 26 — Loi sur l'Université de Saint-Boniface/The Université de Saint-

Boniface Act. 
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Le débat se poursuit. 

 

M
me

 TAILLIEU et M. GERRARD interviennent. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M
me

 la ministre ALLAN voulant que soit lu une deuxième 

fois et renvoyé en comité le projet de loi 28 — Loi modifiant la Loi sur les écoles publiques (obligation de faire 

rapport des cas d'intimidation et des préjudices subis)/The Public Schools Amendment Act (Reporting Bullying 

and Other Harm). 

 

Le débat se poursuit. 

 

L’Assemblée refuse le droit de parole à M
me

 TAILLIEU pour la reprise du débat. 

 

MM. CULLEN et GERRARD interviennent. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 

 

M
me

 ROWAT présente les questions écrites (n
os

 26 à 30) qui suivent : 

 
26. La ministre de la Santé peut-elle justifier le retard dans la mise en œuvre d’un programme provincial 

de dépistage systématique des déficiences auditives chez les nouveau-nés? 

 

27. La ministre de la Santé peut-elle fournir des détails au sujet des nombreuses recherches qui présentent 

les résultats des interventions précoces chez les enfants ayant des déficiences auditives et qui en 

attestent les avantages? 

 

28. La ministre de la Santé peut-elle fournir des preuves indiquant que l’identification précoce des 

déficiences auditives chez les enfants ne permettra pas de réduire les services dont ils auront besoin au 

moment où ils accéderont à l’école, notamment les interprètes en langue des signes, les conseillers en 

éducation auprès des élèves sourds ou malentendants, l’engagement du ministère ainsi que les 

modifications à apporter aux salles de classe pour réduire les interférences sonores? 

 

29. La ministre de la Santé peut-elle expliquer en détail pourquoi elle ne croit pas, le cas échéant, que le 

dépistage systématique des déficiences auditives chez les nouveau-nés peut être effectué par tout 

audiologiste ou toute infirmière de la santé publique ayant reçu une formation adéquate? 

 

30. La ministre de la Santé peut-elle expliquer quelles mesures devraient être prises afin de mettre en 

œuvre à Winnipeg des programmes universels de dépistage semblables à ceux qui existent en région 

rurale? 
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La séance est levée à 17 heures, et l’Assemblée ajourne ses travaux à demain, 10 heures. 

 

 Le président, 

 

 

 George Hickes 

 


